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Les objectifs de l’ouvrage
•	 Le premier objectif du présent ouvrage est d’expliciter les grands enjeux des muta-
tions auxquelles l’école et ses principaux acteurs, les personnels d’enseignement et 
d’éducation recrutés par concours, mais aussi les personnels d’encadrement et d’ins-
pection territoriale, sont confrontés.

•	 Le second objectif que nous poursuivons ici est d’aider celles et ceux qui se destinent 
à exercer ces fonctions et, par conséquent, à réussir les concours qui y conduisent.

Selon un rapport de l’OCDE publié le 19  janvier 2015 consacré aux réformes des 
politiques d’éducation, le système éducatif français fait face à trois « principaux enjeux 
et objectifs ».

•	 Concernant les élèves :

« La performance du système éducatif français pourrait être améliorée en réduisant les 
inégalités entre élèves issus de milieux socio-économiques différents. Il est également 
important d’améliorer les mécanismes d’orientation et la transition entre l’école et le 
marché du travail ».

•	 Concernant les établissements :

« La France doit, entre autres défis, promouvoir une formation des enseignants de 
qualité et des environnements d’apprentissage adaptés susceptibles de conférer aux 
chefs d’établissement et aux enseignants davantage de moyens pour améliorer les acquis 
des élèves. Il lui faut aussi tenir un autre pari : assurer la cohérence et la continuité des 
multiples dispositifs d’évaluation ».

•	 Concernant le système éducatif :

L’OCDE préconise de « remédier à son cloisonnement et à sa complexité, ce qui pour-
rait contribuer à améliorer les résultats dans l’enseignement supérieur ». Il conviendrait 
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de s’assurer que l’attribution des ressources « permet de répondre aux besoins spéci-
fiques de certains domaines ou de certains établissements ».

Le système éducatif français ne comporte 	
pas que des faiblesses

Charbonnier Éric, analyste à la direction de l’éducation de l’OCDE, conférence 
de presse présentant les résultats de l’enquête « Regards sur l’éducation », le 
9 septembre 2014, à Paris
« L’élévation du niveau de compétences a été très importante depuis 40 ans. Cette 
élévation a permis aujourd’hui à une grande partie de la population d’aller jusqu’à 
l’enseignement supérieur. En France, 40 % des 25-34 ans ont un diplôme supérieur à 
celui de leurs parents (contre 32 % en moyenne), et seuls 10 % des jeunes ont un 
niveau de formation inférieur à leurs parents (16 % en moyenne). Le budget alloué à 
l’éducation représente 63 milliards d’euros. Cela représente une somme importante, 
qui pourrait certes, être mieux utilisée, mais qui représente un véritable investissement. 
Il y a aussi une école maternelle qui fonctionne. Les enseignants sont très qualifiés, la 
structure de l’école maternelle est très développée et la plupart des enfants sont scola-
risés dès l’âge de 3 ans. Il y a des fondations et des points forts dans le système d’édu-
cation. Cependant, il y a aussi de grands défis à relever comme celui de la formation 
initiale et continue des enseignants, insuffisamment développée. Il y a également une 
nécessité de faire une politique de l’éducation prioritaire, une politique de réduction 
des inégalités. Car même lorsque l’on parle d’élévation du niveau de compétences, ce 
ne sont pas les enfants dont les parents étaient les moins qualifiés qui sont devenus les 
plus qualifiés, qui ont eu accès à l’université. Selon l’OCDE, en France, les individus 
dont les parents ont un diplôme du supérieur sont 6 fois plus susceptibles de suivre ce 
type de formation que ceux dont les parents n’ont pas atteint le niveau du secondaire, 
baccalauréat ou équivalent. Or, le diplôme constitue la meilleure protection contre la 
crise économique ».

Il ne s’agit pas de verser dans le catastrophisme mais de définir les priorités par rapport 
au constat des forces et des faiblesses. Telle sera la ligne suivie dans le présent ouvrage.

Les grands enjeux dans les concours 	
de recrutement

�Le référentiel de compétences commun aux métiers 
�du professorat et de l’éducation

Tous les concours de recrutement des professeurs des écoles, professeurs de lycées 
et  collèges, conseillers principaux d’éducation, ont fait l’objet d’une rénovation en 
juillet 2013, dans le sillage de loi d’orientation et de programmation pour la refondation 
de l’école de la République (9 juillet 2013).
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La définition européenne de la notion de compétence

Arrêté du 1er juillet 2013 relatif au référentiel des compétences 
professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation
« Ce référentiel se fonde sur la définition de la notion de compétence contenue dans la 
recommandation 2006/962/CE du Parlement européen  : “ensemble de connaissances, 
d’aptitudes et d’attitudes appropriées au contexte”, chaque compétence impliquant de 
celui qui la met en œuvre “la réflexion critique, la créativité, l’initiative, la résolution de 
problèmes, l’évaluation des risques, la prise de décision et la gestion constructive des 
sentiments”. »

Ces concours rénovés prennent en compte, non seulement les objectifs de la loi, mais 
aussi les compétences des personnels qui ont fait l’objet de la publication d’un référen-
tiel partiellement commun à tous les métiers concernés. Or le cadre dans lequel s’inscrit 
ce référentiel commun est européen.

Le cadre européen de définition de la notion de compétence situe le professionnel de 
l’enseignement et de l’éducation dans une interaction complexe avec son environnement, 
au terme de laquelle il est responsable des interventions qu’il a engagées.

L’institution scolaire confère à ces acteurs une marge importante d’initiative et d’inter-
prétation du réel qui les environne  : l’élève, son milieu d’origine, premièrement, les 
programmes d’enseignement, le suivi des compétences à lui faire acquérir en un temps 
donné, deuxièmement, son niveau de contribution aux objectifs plus lointains d’inser-
tion professionnelle et sociale de cet élève, troisièmement.

Dès lors, on ne requiert plus du professeur ou de l’éducateur qu’ils aient « enseigné », 
ou fourni un « service » : ils sont comptables d’avoir mis en œuvre les actes adéquats 
pour atteindre les objectifs qui leur sont fixés, et donc, d’une partie des résultats qu’ils 
obtiennent.

Cet ouvrage traitera tout particulièrement des compétences 1 et 2, et il permettra 
d’aborder plus ponctuellement des points relevant des compétences 3 à 14.

Les compétences communes à tous les personnels 
d’enseignement et d’éducation

Arrêté du 1er juillet 2013 relatif au référentiel des compétences 
professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation
« 1. Faire partager les valeurs de la République.

− �Savoir transmettre et faire partager les principes de la vie démocratique ainsi que les 
valeurs de la République : la liberté, l’égalité, la fraternité  ; la laïcité  ; le refus de 
toutes les discriminations.
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− �Aider les élèves à développer leur esprit critique, à distinguer les savoirs des opinions 
ou des croyances, à savoir argumenter et à respecter la pensée des autres.

2. Inscrire son action dans le cadre des principes fondamentaux du système éducatif 
et dans le cadre réglementaire de l’école.

− �Connaître la politique éducative de la France, les principales étapes de l’histoire de 
l’école, ses enjeux et ses défis, les principes fondamentaux du système éducatif et de 
son organisation en comparaison avec d’autres pays européens.

− �Connaître les grands principes législatifs qui régissent le système éducatif, le cadre 
réglementaire de l’École et de l’établissement scolaire, les droits et obligations des 
fonctionnaires ainsi que les statuts des professeurs et des personnels d’éducation. »

« 3. Connaître les élèves et les processus d’apprentissage.

  4. Prendre en compte la diversité des élèves.

  5. Accompagner les élèves dans leur parcours de formation.

  6. Agir en éducateur responsable et selon des principes éthiques.

  7. Maîtriser la langue française à des fins de communication.

  8. Utiliser une langue vivante étrangère dans les situations exigées par son métier.

  9. �Intégrer les éléments de la culture numérique nécessaires à l’exercice de son métier.

10. Coopérer au sein d’une équipe.

11. Contribuer à l’action de la communauté éducative.

12. Coopérer avec les parents d’élèves.

13. Coopérer avec les partenaires de l’école.

14. �S’engager dans une démarche individuelle et collective de développement 
professionnel. »

On peut établir une première typologie des compétences attendues de tous les person-
nels de l’enseignement et de l’éducation :

•	 Plusieurs compétences professionnelles communes aux métiers du professorat et de 
l’éducation se référent à des principes généraux existant en dehors des élèves  : 
« valeurs de la République », « principes fondamentaux du système éducatif », « poli-
tique éducative de la France », « principes législatifs », « principes éthiques », « cadre 
réglementaire », « droits et obligations des fonctionnaires ». Quels sont les enjeux portés 
par ces principes ? Sont-ils liés dans un cadre commun ? Pourquoi sont-ils hissés au 
niveau de cadre de référence de l’action éducative ?

•	 D’autres sont intrinsèquement liées à l’existence singulière des élèves en tant qu’indivi-
dus : « développer leur esprit critique », « respecter la pensée des autres », « accompagner 
les élèves ». Quel lien convient-il d’établir entre la montée en généralité mentionnée plus 
haut et l’individualisation induite par ces compétences particulières ? Comment articuler 
les particularités des personnes avec la généralité des principes de référence ?

•	 D’autres encore sont relatives à l’ouverture de l’école sur son environnement  : 
« coopérer avec les parents », « coopérer avec les partenaires ». Quelles complémen-
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tarités doivent ici être mobilisées entre acteurs internes à l’établissement et acteurs 
externes ? Pourquoi, jusqu’à quel point, dans quelles limites les personnels concernés 
doivent-ils engager des coopérations avec l’environnement de l’école ?

Dans ces trois types de compétences, les personnels concernés sont supposés construire 
des articulations entre plusieurs domaines qui apparemment s’opposent :
•	 multiplicité des cadres de référence versus cadre de référence commun ;
•	 principes généraux versus individualisation ;
•	 dans l’école versus hors l’école.

Nous verrons comment ces paradoxes peuvent être surmontés à travers la lecture com-
plexe de grands enjeux.

�Le concours du professorat des écoles

Plusieurs épreuves de concours rénové du professorat des écoles (avril  2013) 
impliquent la maîtrise des grands enjeux de l’éducation, sans que ceux-ci soient néces-
sairement explicités. Un thème commun apparaît cependant assez clairement  : il est 
demandé aux candidats, non seulement de maîtriser les contenus d’enseignement 
propres au premier degré, mais aussi de connaître le contexte d’enseignement, c’est-à-
dire de mettre les connaissances en perspective, tenant compte des élèves, de l’institu-
tion scolaire et de l’environnement de l’école.

Lier maîtrise des contenus d’enseignement et maîtrise 	
des enjeux de l’école primaire

Arrêté du 19 avril 2013 fixant les modalités d’organisation du concours 
externe […] de recrutement de professeurs des écoles
« Les épreuves d’admissibilité portent sur le français et les mathématiques. Certaines 
questions portent sur le programme et le contexte de l’école primaire et nécessitent 
une connaissance approfondie des cycles d’enseignement de l’école primaire, des 
éléments du socle commun de connaissances, de compétences et de culture et des 
contextes de l’école maternelle et de l’école élémentaire. »

« Les deux épreuves orales d’admission comportent un entretien avec le jury qui per-
met d’évaluer la capacité du candidat à s’exprimer avec clarté et précision, à réfléchir 
aux enjeux scientifiques, didactiques, épistémologiques, culturels et sociaux que revêt 
l’enseignement des champs disciplinaires du concours, et des rapports qu’ils entre-
tiennent entre eux. »

La première épreuve orale du concours de recrutement des professeurs des écoles 
reprend, en l’adaptant à l’école primaire, la double exigence d’une connaissance appro-
fondie des grands principes éducatifs, d’une part, et de l’ouverture de l’école à toute la 
communauté éducative, d’autre part.
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La première épreuve orale mobilise la connaissance	
des enjeux de l’école primaire

Arrêté du 19 avril 2013 fixant les modalités d’organisation du concours 
externe […] de recrutement de professeurs des écoles
« L’épreuve comporte deux parties :

[La première partie permet d’évaluer les compétences du candidat pour l’enseigne-
ment de l’éducation physique et sportive.]

La deuxième partie de l’épreuve vise à apprécier les connaissances du candidat sur le 
système éducatif français, et plus particulièrement sur l’école primaire (organisation, 
valeurs, objectifs, histoire et enjeux contemporains), sa capacité à se situer comme 
futur agent du service public (éthique, sens des responsabilités, engagement profes-
sionnel) ainsi que sa capacité à se situer comme futur professeur des écoles dans la 
communauté éducative. »

Enfin, la deuxième épreuve orale du concours de recrutement des professeurs des 
écoles comporte un entretien avec le jury, dans lequel est évaluée l’aptitude du candidat 
à inscrire l’activité enseignante dans une ouverture qui s’élargit par degrés successifs : 
de la classe vers la société tout entière. Cette ouverture de plus en plus large décrit assez 
bien le profil de l’enseignant du XXIe siècle, capable d’adapter l’intervention éducative 
aux enjeux situés à des échelles différentes.

La deuxième épreuve orale propose une ouverture	
de l’école vers la société

Arrêté du 19 avril 2013 fixant les modalités d’organisation du concours 
externe […] de recrutement de professeurs des écoles
« Deuxième partie :

Durée de l’exposé : 15 minutes

Durée de l’entretien : 30 minutes

Elle consiste en un exposé du candidat (quinze minutes) à partir d’un dossier de cinq 
pages maximum fourni par le jury et portant sur une situation professionnelle inscrite 
dans le fonctionnement de l’école primaire, suivi d’un entretien avec le jury (trente 
minutes). […]

L’entretien permet également d’évaluer la capacité du candidat à prendre en compte 
les acquis et les besoins des élèves, en fonction des contextes des cycles de l’école 
maternelle et de l’école élémentaire, et à se représenter de façon réfléchie la diversité 
des conditions d’exercice du métier, ainsi que son contexte dans ses différentes dimen-
sions (classe, équipe éducative, école, institution scolaire, société), et les valeurs qui 
le portent dont celles de la République. »
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Épreuve orale commune à tous les concours du second degré

Arrêté du 19 avril 2013 fixant les modalités d’organisation des concours 
du certificat d’aptitude au professorat du second degré
« [Cette épreuve doit notamment évaluer] la capacité du candidat à prendre en compte 
les acquis et les besoins des élèves, à se représenter la diversité des conditions d’exer-
cice de son métier futur, à en connaître de façon réfléchie le contexte dans ses diffé-
rentes dimensions (classe, équipe éducative, établissement, institution scolaire, 
société) et les valeurs qui le portent, dont celles de la République. »

À propos du concours de recrutement des conseillers principaux d’éducation (CPE), 
la connaissance des grands enjeux de l’éducation est mobilisée, non seulement pour la 
seconde épreuve d’admission, mais pour l’ensemble des quatre épreuves d’admissibilité 
et d’admission.

Nous invitons les lecteurs concernés à se reporter aux textes de références 
(Référentiel de compétences spécifiques aux conseillers principaux d’éducation dans 
l’arrêté du 1er juillet 2013 et l’arrêté du 19 avril 2013 fixant les modalités d’organisa-
tion des concours du certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller principal d’éduca-
tion).

En outre, nous mentionnerons que nous avons dirigé dans cette même collection un 
ouvrage dédié au concours de recrutement des CPE.

�Les concours de recrutement des personnels d’inspection

Les concours de recrutement des IA-IPR et des IEN ont fait l’objet d’une rénovation 
importante en 2010, qui conduit à une épreuve d’admissibilité fondée sur l’appréciation 
d’un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) et 
d’une épreuve orale d’entretien.

Malgré l’analogie entre les épreuves des deux concours, il convient de distinguer cha-
cun d’eux en fonction des métiers auxquels ils donnent accès.

L’épreuve d’admission repose sur une épreuve orale comportant deux parties  : un 
exposé de quinze minutes et un entretien de quarante-cinq minutes.

�Les concours du second degré (CAPES, CRCPE)

Tous les concours de recrutement des personnels d’enseignement et d’éducation du 
second degré (CAPES) évaluent cette capacité que nous venons de voir puisqu’elle figure 
également dans la description du concours du professorat des écoles, au sein de la seconde 
épreuve d’admission, appelée « épreuve de mise en situation professionnelle ».


